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« L’État, c’est-à-dire la domination, ou bien l’ordre certain en commandant et obéissant, est l’appui, le ciment, et l’âme des choses humaines : c’est le lien de la société, qui ne pourrait autrement subsister ; c’est l’esprit vital, qui fait respirer tant de milliers d’hommes et toute la nature des choses. »

Pierre CHARRON, De la sagesse (1601),
Fayard, « Corpus des œuvres de philosophie
en langue française », Paris, 1986, p. 321.



« Quant au rôle du christianisme dans la construction imaginaire de l’État moderne, il a été certes capital – et catastrophique. Tout simplement, c’est du christianisme que dérive la sacralisation de l’État... »

Cornelius CASTORIADIS,
« Auto-institution, État et société »,
Quelle démocratie ?, t. II,
Éditions du Sandre, Paris, 2013, p. 333.



« Tout comme l’Église dans l’Europe du Moyen Âge, l’État national régente la foi à l’époque moderne. Il se regarde comme remplissant une mission éternelle, exige qu’on l’adore, remplace le baptême et le mariage religieux par un enregistrement civil méticuleux, va même jusqu’à considérer ceux qui expriment des doutes quant à leur identité nationale comme des traîtres et des hérétiques, etc. »

Shlomo SAND,
Comment le peuple juif fut inventé,
Flammarion, « Champs essais », Paris, 2018, p. 96.





Présentation

Il est courant de déplorer le déclin de la souveraineté de l’État-nation, qui semble devoir être aujourd’hui supplantée par la puissance du capital mondial. Restaurer la verticalité de l’État et son autorité serait ainsi la seule voie pour contester le globalisme néolibéral. C’est contre cette illusion, encore trop répandue à gauche, que Pierre Dardot et Christian Laval ont entamé ce long parcours dans l’histoire complexe et singulière de l’État occidental moderne, depuis sa naissance à partir du modèle de l’Église médiévale jusqu’à son rôle actuel d’État-stratège dans la concurrence mondiale.

Comprendre les aléas et les détours de cette construction, c’est mettre à nu les ressorts d’une domination sur la société et sur chacun de ses membres qui est fondamentalement de l’ordre de la croyance : les « mystères de l’État », le culte de sa continuité qui oblige ses représentants par-delà leur succession, la sacralité dont ces derniers aiment à s’entourer dans l’exercice de leurs fonctions, autant d’éléments qui ont pu changer de forme, mais qui demeurent au principe de sa puissance. En retraçant cette généalogie, il s’agit pour les auteurs de montrer que l’on ne peut répondre aux défis de la mondialisation capitaliste et du changement climatique sans remettre en cause cet héritage. Car l’invocation de la souveraineté « nationale » est devenue l’alibi de l’inaction climatique et de la perpétration des écocides.

Pour affronter ces enjeux globaux, il est indispensable de s’attaquer à un tel régime d’irresponsabilité politique qui dispense les gouvernants de rendre des comptes aux citoyens. C’est dire qu’il faut ouvrir la voie à un au-delà de la souveraineté étatique.
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Introduction

Au-delà de la souveraineté de l’État

Le monde est fait d’États et chacun de nous est façonné pour partie par l’État, en son esprit comme en son corps. Notre réalité est massivement étatique, ou étatico-nationale. Qu’il s’agisse des obligations que nous avons, des droits et des libertés dont nous jouissons, nous dépendons de l’État. Notre imaginaire est profondément étatique, qu’on le veuille ou non, et il n’est guère facile de s’en déprendre. L’État, comme la culture, nous colle à la semelle. Comme le dit Thomas Bernhard : « Où que nous regardions, nous ne voyons que des enfants de l’État, des élèves de l’État, des travailleurs de l’État, des fonctionnaires de l’État, des vieillards de l’État, des morts de l’État, voilà la vérité. L’État ne produit et ne permet l’existence que de créatures de l’État, voilà la vérité1. » Ce ne sont pas les rodomontades des libéraux d’hier et des néolibéraux d’aujourd’hui qui apportent un quelconque démenti à cette réalité tant eux-mêmes sont prisonniers d’un inconscient étatique. Il suffit de se rappeler leur panique répétée en cas de crise économique ou sociale au cours des deux derniers siècles pour éprouver la solidité de leur déni idéologique. Cet inconscient n’est plus une originalité occidentale, puisque l’État a été au fil des siècles le plus grand produit d’exportation que les nations européennes ont eu à vendre aux pays qu’elles dominaient, selon les procédés de la vente forcée bien entendu. En ce début de XXIe siècle, nous vivons dans un monde pleinement étatisé, dans une structure mondiale faite d’États composant une bien illusoire « communauté internationale » dont les idéaux sont constamment désavoués par l’état de guerre permanente, ouverte ou latente, chaude ou froide, militaire ou économique, qu’entretiennent les États rivaux.

Les défis du monde et le verrou de la souveraineté de l’État

La question qu’il faut poser est la suivante : cette organisation politique du monde, héritée du passé occidental, est-elle en mesure de faire face aux défis majeurs qui se posent aujourd’hui à l’humanité ? L’actuel État brésilien est un cas d’école dont l’examen offre un prisme privilégié. Directement mis en cause pendant l’été 2019 pour sa responsabilité dans les incendies criminels organisés par les milices des grands propriétaires terriens, le président Bolsonaro s’est abrité derrière le principe de souveraineté pour laisser brûler la forêt amazonienne et encourager l’agrobusiness à accroître l’élevage bovin et à étendre les champs de soja. Devant l’Assemblée générale des Nations unies, le 24 septembre 2019, il n’a pas hésité à déclarer : « Il est faux de dire que l’Amazonie appartient au patrimoine de l’humanité », pour mieux souligner qu’elle n’appartient qu’aux pays où elle se trouve, à commencer par le Brésil, et qu’il n’est pas question de laisser la communauté internationale se mêler de ce qui ne la regarde pas. Une telle attitude n’est pas isolée : que dire des États-Unis de Donald Trump qui se retirent de l’Accord de Paris ? Que penser de l’Australie qui renonce à le mettre en application ? En décembre 2019, au moment où des régions entières du pays étaient la proie des flammes, alors que les cendres de ces incendies atteignaient les Andes chiliennes et argentines à plus de 12 000 km de là, on a pu entendre le Premier ministre australien réaffirmer sa volonté d’accroître l’exploitation des mines de charbon. Les dirigeants de ces États, dont l’irresponsabilité face au désastre climatique est proprement criminelle, ont encore le droit international pour eux. Aucune norme juridique supranationale ne peut les obliger à se préoccuper du sort commun de l’humanité. Car ce droit est foncièrement commandé par la logique de l’interétatique qui s’apparente fort à une négociation entre propriétaires de parcelles du monde. La réponse de Macron à Bolsonaro, qui a consisté à préconiser des arrangements entre les pays détenteurs d’une partie du sol de l’Amazonie (dont évidemment la Guyane française), est à cet égard particulièrement révélatrice. Comment « sauver la planète » si chaque État se comporte comme propriétaire d’une partie de la planète, dont il peut faire ce que bon lui semble en fonction des seuls impératifs de rentabilité2 ? La vérité est simple : l’urgence climatique impose aujourd’hui de remettre en cause, directement et ouvertement, le principe de la souveraineté de l’État et la logique interétatique qui n’en est que le strict corollaire.

On peut d’autant moins se dérober que, derrière ladite « question climatique », c’est la vie de peuples entiers qui se trouve menacée. Il est facile d’invoquer le « commun mondial » que constituerait l’Amazonie en raison de son rôle de « poumon de la planète » pour rappeler Bolsonaro à ses obligations. Mais c’est là faire bien peu de cas du rapport singulier et privilégié que les peuples autochtones qui y habitent entretiennent avec elle : « Car, avant d’être le “poumon de la planète”, c’est d’abord leur milieu de vie qui est détruit par les incendies, le lieu où ils sont nés, où ils chassent, où ils interagissent avec les esprits3. » La menace qui pèse sur l’existence de la forêt amazonienne et la menace qui pèse sur celle des Amérindiens sont deux faces d’une seule et même menace : celle d’un écocide doublé d’un génocide dont l’écocide serait le moyen. S’il y a un commun tangible et déjà existant, c’est bien le commun que constitue le lien vivant entre la forêt comme milieu de vie et les peuples autochtones. L’Amazonie n’est un « commun mondial » qu’en un sens indirect et dérivé, par les effets qu’elle produit à l’échelle du globe. Mais entre ce commun de fait, qui, pour être reconnu en paroles, est tout sauf institué, et le commun coutumier des peuples autochtones, la relation est manifeste, sauf à dissocier ce « trésor de biodiversité » de ceux qui le préservent et l’entretiennent : c’est seulement en défendant le second que l’on peut se donner des chances d’établir effectivement le premier, tant la destruction des peuples autochtones constituerait une perte irréparable. L’Amazonie n’est pas un « bien commun de l’humanité », elle est d’abord un milieu de vie qui doit être juridiquement institué comme un commun pour tous les vivants (hommes et non-humains) qui l’habitent. La responsabilité des communs pour leur milieu de vie doit mettre fin à ce régime d’irresponsabilité que l’on appelle la souveraineté de l’État.



Une « Europe souveraine » comme alternative ?

La même exigence, celle du dépassement de ce régime, s’impose encore dans d’autres domaines, qu’il s’agisse de la défense des libertés publiques et des droits individuels ou de la solidarité envers les populations écrasées par les bombes ou opprimées par des États totalitaires. Les réalistes de la politique internationale connaissent bien ce principe de souveraineté et savent son efficacité au Conseil de sécurité des Nations unies quand il s’agit de laisser les mains libres aux faiseurs de guerres. On l’a vu en Syrie avec les Kurdes, abandonnés au nationalisme agressif d’Erdogan et de Poutine par les États-Unis, la France et l’Angleterre. Sous la forme du beau droit des nations à disposer d’elles-mêmes et des principes de non-ingérence dans les affaires intérieures, la souveraineté est une norme juridique internationale qui autorise les comportements politiques les plus nuisibles au bien-être et à la vie des populations ainsi qu’au devenir de la planète. Des « Panama Papers » aux « Paradise Papers », les citoyens sidérés découvrent les montants astronomiques que les États, de connivence avec la finance mafieuse, les multinationales et les grandes fortunes, ont laissé fuir et se cacher dans les paradis fiscaux : pas moins et sûrement plus de 20 000 milliards d’euros. Quant aux dépenses militaires des États, en croissance continue depuis le milieu des années 1990, et même de 60 % depuis le début du XXIe siècle, elles ne représentent pas moins de 1 800 milliards d’euros par an, à comparer aux besoins d’investissement de la « transition écologique » qui sont, selon Nicholas Stern, de l’ordre de 1 400 milliards de dollars par an, et pour lesquels de nombreux États déclarent « ne pas trouver l’argent ». Le soutien des États à l’agriculture nocive et aux énergies fossiles, sans parler du dumping environnemental qui consiste à exporter chez les autres les industries polluantes, montre à quel point les États ne sont pas aujourd’hui et ne pourront pas être les « sauveurs » de la planète tant la logique de la souveraineté les conduit à fuir toute responsabilité en matière climatique et environnementale.

L’Union européenne n’est pas en reste, en particulier quand il est question de dégradation des droits sociaux ou de dumping fiscal (l’impôt sur les bénéfices des sociétés est passé en Europe de 45 % en 1985 à 20 % en moyenne aujourd’hui, et la tendance est à la baisse). Elle est elle-même un bon exemple de cette permission donnée à l’évasion fiscale que pratiquent ouvertement Irlande, Luxembourg ou Pays-Bas, sous prétexte de souveraineté de l’État en matière fiscale et bancaire. Ce qui l’emporte dans les faits, que l’on se l’avoue ou non, c’est une écologie néolibérale qui consiste à culpabiliser tout individu en tant qu’individu, quels que soient sa classe sociale et son niveau effectif de responsabilité dans le système économique et social, ce qui permet de dégager la responsabilité de l’État tout en dédouanant l’organisation de la production et des échanges capitalistes et la consommation des classes riches. Macron a montré de quoi il était capable : au lendemain de l’incendie de Notre-Dame, ce champion de l’esprit d’entreprise pouvait invoquer les mânes de la royauté et de l’histoire de France, se vanter d’avoir restauré la verticalité « jupitérienne » de l’État et mettre en scène un simulacre de démocratie participative pour désamorcer le mouvement des Gilets jaunes. L’objectif reste le même, quels que soient les moyens : sauver l’essentiel, à savoir la souveraineté de l’État français, dont il sait qu’elle est une pièce maîtresse de la « construction européenne ». On objectera que Macron a plaidé en faveur d’une « Europe souveraine » avec une constance jamais démentie depuis 2017. Mais opposer l’« Europe souveraine » au « nationalisme » revient encore à sacrifier à la logique de la souveraineté étatique sous la forme de l’entente interétatique qui commande le fonctionnement des institutions de l’Union européenne (du Conseil européen des chefs d’État au Conseil de l’Union européenne des ministres en passant par la Commission)4. L’« Europe souveraine » ne fait que déplacer l’échelle de la souveraineté, sans rompre le moins du monde avec la logique de la souveraineté en tant que telle. Elle a même promu un « nouveau concept de souveraineté », selon la formule de Jean-Claude Trichet, l’ancien président de la Banque centrale européenne, en vertu duquel les autorités européennes se réservent le droit d’exercer un pouvoir souverain en cas de déviation de l’orthodoxie économique et monétaire5. Cette logique de souveraineté, on l’a vu notamment à l’œuvre dans le traitement inique réservé par l’Union européenne aux migrants. L’« Europe souveraine » prend sous nos yeux le visage de Frontex, l’agence qui veille aux frontières externes de l’Union. Elle prend aussi celui du « pacte migratoire » honteux conclu avec la Turquie d’Erdogan : de l’argent contre la rétention des migrants sur le sol turc. Elle prend enfin le visage de ces bateaux affrétés par des organisations humanitaires auxquels les pays européens refusent l’accostage, en particulier celui du Sea-Watch 3 contraint de forcer le blocus décidé par Salvini. Mais le droit de la mer est au-dessus du droit des États comme il est au-dessus du droit que s’arroge l’« Europe souveraine », précisément en ce qu’il est un droit supranational qui impose des obligations aux États, à tous les États comme à toutes les unions d’États. Le droit de la mer fait encore obstacle à la souveraineté de l’État et c’est une bonne chose.

Il n’y a donc pas à choisir entre la souveraineté de l’État-nation et la souveraineté supranationale d’une Union européenne faite d’une entente entre des États-nations, pas plus qu’entre les accords bilatéraux, vantés par les souverainistes de tous bords, et les traités supranationaux vantés par les « progressistes ». La seule question qui vaille est de savoir non si l’État doit s’obliger à remettre en question sa souveraineté, mais à quoi il doit s’obliger par cette remise en question. Laissons l’opposition entre souveraineté nationale et souveraineté supranationale à Salvini et Orban, aux nationalistes et aux néofascistes : elle est taillée sur mesure pour tourner à leur avantage, alors même qu’ils ont pour seule ambition de réaménager les rapports de forces internes à l’Union européenne en leur faveur, et certainement pas de contester ses fondations antidémocratiques. On ne peut pas, d’un côté, soutenir le gouvernement italien contre l’Union européenne sur la question du budget au nom de la souveraineté de l’État et, de l’autre, défendre les migrants au nom d’une exigence de solidarité internationale qui passe avant le droit des États. L’alternative « souveraineté de l’État ou souveraineté de l’Union européenne » est un leurre. Contrairement à une idée bien trop répandue à gauche, il faut affirmer haut et fort : la souveraineté de l’État n’est pas la solution, la souveraineté de l’État fait partie du problème.



Le grand piège de l’opposition État/capital

Mais, à raisonner ainsi, ne risque-t-on pas de tomber dans les faux-semblants du « libéralisme » ? On tire souvent de la puissance inouïe du capitalisme mondial une conséquence fausse : les États nationaux seraient en plein déclin, et leur souveraineté ne serait plus qu’une vaine parade face aux flux de toute nature qui traversent les frontières territoriales. Il n’y aurait donc, pour lutter contre le capitalisme et enrayer la destruction du monde à laquelle il conduit, que deux options : soit entériner la disparition des États en commençant par ne plus en faire le cœur de l’analyse et la cible des luttes, soit, à l’inverse, en restaurer la souveraineté afin de se doter de la seule arme à la disposition des citoyens. Présenter ainsi la situation est un piège intellectuel et politique, qui relève fondamentalement d’une ignorance. Ce piège consiste à opposer la puissance du capitalisme mondial et la souveraineté des États, et nombreux sont ceux qui veulent nous y enfermer. Les forces politiques néolibérales se présentent comme les promoteurs modernes de l’« ouverture » face aux rétrogrades partisans du « repli sur soi » – c’est l’alternative « progressistes » ou « populistes » chère à Macron –, quand les forces politiques souverainistes se présentent comme les défenseurs de la nation face aux dangereux « mondialistes » ou autres « européistes ».

Il y a là une illusion d’optique. Le capitalisme et l’État ont partie liée depuis longtemps. Immanuel Wallerstein, après Braudel et bien d’autres historiens, a rappelé que les États n’ont jamais été absents des processus du capitalisme mondial, mieux, qu’ils en ont été des acteurs essentiels : « Le développement d’États puissants dans les zones centrales du monde européen fut un élément essentiel du développement du capitalisme moderne6. » Continuer à opposer État et capitalisme est une erreur intellectuelle qui ne peut qu’entraîner des fautes stratégiques de la part de ceux qui luttent pour le dépassement du capitalisme. Non seulement il ne faut pas les opposer, mais il ne faut pas même les disjoindre dans l’analyse que l’on fait de la réalité mondiale. Le système mondial de domination est un tout qui comprend des États, des entreprises, des organisations internationales ou intergouvernementales, des Églises et des puissances religieuses, des villes, des classes, des partis, etc., ces différentes institutions et organisations jouant leur rôle spécifique dans les articulations du système. Ce système mondial de domination est donc tout à la fois politique, économique, juridique et culturel7. Et si ce système n’est pas une entité politique au même titre qu’un empire, il serait impensable sans le tissu de relations entre États qui se veulent souverains sur leurs territoires respectifs. Car tel est le premier paradoxe de la situation : le système mondial de domination est composé d’entités politiques jalouses de leur indépendance qui ne se voient que difficilement comme autant de parties prenantes d’un système de relations.

Pourtant, l’imbrication des dimensions économique et politique dans le développement du système mondial n’est plus à démontrer. La grande expansion moderne de l’Europe vers le reste du monde fut l’un des effets de la centralisation politique des États et de leur concurrence entre eux, de la même manière que les États territoriaux doivent beaucoup à l’essor des villes et au maillage des relations commerciales entre elles. L’association de l’expansion du capitalisme à l’échelle mondiale et de l’universalisation de l’État-nation à partir de l’Europe est très ancienne. On aurait de la peine à imaginer la construction des États nationaux au centre et à la périphérie sans les transferts de richesses que la colonisation a engendrés. La décolonisation elle-même, qui a démultiplié la forme étatico-nationale de la domination sur les populations, n’a pas mis fin au « pillage du tiers monde », elle l’a déguisé dans un néo-impérialisme plus présentable mais tout aussi prédateur.

Ce qui vaut de l’expansion de l’Europe vaut plus encore du capitalisme mondialisé contemporain : loin de se développer en dépit des États ou contre eux, il a pour condition les États, il se déploie grâce à eux, il nécessite leur action continue. Dès les origines de ce mouvement à la fin des années 1930, les théoriciens du néolibéralisme avaient annoncé la couleur. En 1950, dans Le Nomos de la Terre, Carl Schmitt avait pris acte de la dissociation entre l’autorité étatique de droit public (ou imperium) et la propriété de droit privé (ou dominium) qui s’était produite au XIXe siècle : on a alors assisté à la « formation, à partir de l’économie, d’un espace particulier de droit des gens, un marché libre commun qui dépassait les frontières politiques des États souverains », de sorte qu’un changement territorial dans le droit interétatique se réduisait à un changement de l’imperium étatique sans affecter le « régime international de marché libre »8. Lecteur de Schmitt, l’ordolibéral Wilhelm Röpke a très tôt enseigné que l’ordre mondial idéal serait basé sur une stricte « séparation de la sphère publique étatique d’avec le domaine privé ». À sa suite, l’École de Genève considérera le dominium non comme un espace de laisser-faire ou de non-intervention, mais plutôt comme un objet d’entretien constant, de litige, de construction et de soin, qui requiert l’intervention de l’État9. De fait, dans l’actuel système néolibéral mondial, les États jouent un rôle décisif, bien au-delà du contrôle « classique » des marchandises et des mouvements de personnes aux frontières. Les différences de puissance financière, militaire, médiatique sur la scène mondiale sont toujours déterminantes dans le cadre de la rivalité permanente des États. Le néolibéralisme comme mode de gouvernement des sociétés a accentué la fonction à la fois adaptative et offensive des États dans le milieu concurrentiel exacerbé que constituent les marchés mondialisés. Les politiques commerciales, douanières, fiscales, sociales, scientifiques, urbaines jouent directement sur la compétitivité et l’attractivité des capitaux. Qu’est-ce qui a alors changé par rapport à l’âge des capitalismes nationaux ? C’est le lien de plus en plus intime entre un capital désormais global et les États, lesquels ne cessent de créer les conditions nationales de la globalisation du capital, en transformant ses conditions de délocalisation et d’accueil, en lui ménageant une fiscalisation favorable, ou plus exactement une défiscalisation optimale, en lui assurant l’ensemble des protections nécessaires à sa rentabilité maximale et des facilitations indispensables à sa mobilité absolue. Le grand paradoxe n’est-il pas que cette globalisation capitaliste suppose justement l’exercice maintenu et même renforcé de la souveraineté étatique, ce dont témoignent à l’envi les pratiques de plus en plus autoritaires des États capitalistes ?



L’impasse du souverainisme

Si nous n’en avons pas fini avec le néolibéralisme, nous en avons encore moins fini avec l’État et son principe constitutif de souveraineté. L’un des nœuds de la politique mondiale est depuis plusieurs siècles la question de la souveraineté, en raison à la fois de la généralisation de la forme de domination étatique et de la place décisive de la catégorie de souveraineté dans les relations entre États, c’est-à-dire dans le droit international. Mais cette question de la souveraineté est devenue encore plus brûlante du fait qu’elle est présentée par nombre de théoriciens et de politiciens, avec d’ailleurs un succès certain, comme la seule forme politique capable d’empêcher la destruction des sociétés balayées par des flux incontrôlables de capitaux, de marchandises et de migrants. La tentation est grande, en effet, de réinvestir cette catégorie de la souveraineté, qui a joué un rôle si essentiel dans la construction des États occidentaux, pour capter les colères populaires contre un ordre mondial ressenti comme injuste et menaçant. « Rétablissons la véritable souveraineté des États pour reprendre en main notre destin collectif » : telle serait la seule issue offerte aux populations qui souffrent de la mondialisation. La souveraineté n’est donc pas un simple concept de droit public hérité du passé, c’est aujourd’hui encore un principe politique actif qui préside, ou peut encore présider, à des mutations politiques considérables dans les années et les décennies qui viennent. C’est d’autant plus vraisemblable que la restauration de la « souveraineté nationale », notamment en matière économique, est portée aussi bien par l’extrême droite que par une partie de la gauche, certes de façon différente : les uns entendent installer d’abord une protection efficace des frontières pour faire face aux flux migratoires quand les autres veulent mener à bien une « démondialisation » économique qui protégerait les emplois et restaurerait les compromis sociaux antérieurs. Cette idéologie de la souveraineté, qu’elle soit de droite ou de gauche, croit voir la solution dans la reconstruction d’un grand Sujet politique, État, Nation ou Peuple, plus ou moins confondus, dont la volonté une et ferme s’opposerait à toutes les contraintes et obligations, qu’elles proviennent d’autres États, des organisations internationales ou intergouvernementales, des oligopoles capitalistes ou des « marchés financiers », ou encore de la pression des flux migratoires et des influences religieuses, notamment islamiques, qui menaceraient l’unité de la nation et les intérêts du peuple. En un mot, ce que les juristes appellent la « face externe » de la souveraineté de l’État, l’absence de subordination de l’État à l’égard d’un autre État, devrait être renforcée et étendue pour faire face à toutes les contraintes externes, publiques ou privées, économiques ou culturelles, démographiques ou religieuses.

Les défenseurs de ce souverainisme, tous bords confondus, se plaisent à dénoncer tous les « naïfs » qui restent attachés à des perspectives postnationales et feraient ainsi le jeu du néolibéralisme. Nous pensons exactement l’inverse. C’est cette idéologie souverainiste qui empêche de dépasser le moment néolibéral de la politique mondiale. Et c’est contre cette idéologie souverainiste, qu’elle soit de droite ou de gauche, que le présent ouvrage est entièrement dirigé. Elle a le quadruple défaut 1) d’alimenter le nationalisme et l’étatisme, et donc d’accroître tous les dangers qu’ils portent en eux ; 2) de ne constituer qu’une fausse sortie du néolibéralisme dans la mesure où celui-ci s’est d’ores et déjà hybridé avec différentes formes d’identitarisme et de protectionnisme (Trump ou Erdogan en sont deux exemples parmi d’autres) ; 3) d’inviter à l’exercice d’un pouvoir autoritaire, parfois « néofasciste », en tout cas antidémocratique, au nom du Peuple ou de la Nation fétichisés dans la mesure où elle oublie que la face externe de la souveraineté et sa face interne, la puissance de commandement sur les sujets nationaux, sont plus que jamais étroitement liées ; 4) plus fondamentalement encore, d’interdire à l’humanité de faire face aux défis mondiaux auxquels elle doit maintenant répondre de façon tout à fait urgente (nouveau régime climatique, catastrophes alimentaires, menaces de guerre nucléaire, migrations, finance, inégalités, etc.). En vérité, l’idéologie de la souveraineté telle qu’elle renaît aujourd’hui de façon virulente est fondée sur une profonde amnésie. Elle méconnaît tout à la fois le rôle que ce principe juridique a joué dans l’histoire des États-nations, les formes différentes qu’il a prises et les limites absolues qu’il porte en lui et qui en font une arme contre la démocratie véritable, c’est-à-dire contre l’autogouvernement des sociétés et l’autonomie des individus. C’est pourquoi il est devenu nécessaire de reprendre toutes les questions politiques sous un nouvel angle, en nous demandant ce que pourrait être une organisation politique du monde au-delà de la souveraineté de l’État.



La souveraineté comme domination de l’État

Mais, pour poser rigoureusement le problème de cette organisation politique mondiale future qui sera indispensable à la sauvegarde de l’humanité et de la vie terrestre, encore faut-il savoir de quoi on parle. Qu’est-ce que la souveraineté de l’État ? La notion reste une source de confusion idéologique et c’est ce qu’il faut dissiper. N’assimile-t-on pas bien souvent la souveraineté de l’État à la « souveraineté nationale », à la « souveraineté du peuple » ou encore à la « souveraineté des citoyens », comme si l’on parlait de la même chose ? La souveraineté, on l’oublie trop, est d’abord un principe juridique élaboré dans et pour l’État occidental moderne.

Souveraineté signifie alors proprement la domination exercée, à l’intérieur d’un territoire donné, par une puissance étatique sur la société et sur chacun de ses membres. Autrement dit, c’est le concept d’une forme spécifique de domination, celle de l’État moderne. Tenir la souveraineté pour une modalité spécifique de domination ne va pourtant pas de soi. Dominer se dit proprement en droit romain de la relation d’un maître (dominus) aux choses qui sont sa propriété et qui font partie de son domaine (dominium), ce qui inclut ses esclaves. Mais peut-on étendre cette relation à la souveraineté politique sans compromettre ce qui fait sa spécificité ? Certains auteurs de la modernité classique n’hésitent pas à entendre explicitement la souveraineté comme domination. Ainsi, Hobbes explicite la notion de « pouvoir suprême » (supreme power) par celles de Chief command et de Dominion, et Locke parle du « droit à la domination et à la souveraineté » (right to dominion and sovereignty)10. Ainsi, à sa manière, la souveraineté est maîtrise exclusive, ce que la théorie politique de langue anglaise exprime souvent, en même temps que par le terme de sovereignty, par le terme de dominion, qui signifie tout à la fois le territoire, le domaine et la souveraineté. En réalité, la « domination » est susceptible de revêtir plusieurs formes. C’est ce que Hobbes fait bien ressortir dans le chapitre XX du Léviathan. D’un côté, il y a la « domination paternelle », celle qu’exerce le parent sur ses enfants, ou la « domination despotique », celle que le maître (Master) exerce sur son serviteur (Servant) ; ces deux dominations relèvent toutes deux du pouvoir souverain acquis par la force, celle qui fait la « République d’acquisition ». De l’autre, il y a la souveraineté qui procède de l’institution d’un souverain et qui fait la « République d’institution ». Cette espèce de souveraineté est-elle en même temps une espèce de domination ? À suivre Hobbes, la souveraineté acquise par la force est « cette espèce de domination ou de souveraineté (“This kind of Dominion or Sovereignty”) qui diffère de la souveraineté d’institution seulement en ceci que ceux qui choisissent leur souverain le font par crainte l’un de l’autre, et non par crainte de celui qu’ils instituent11 ». La lettre du texte suggère que l’autre espèce de domination ou de souveraineté est la souveraineté d’institution et donc que les deux espèces de souveraineté sont également des espèces de domination, même si seule la souveraineté d’institution a pour caractéristique de procéder de la crainte mutuelle que s’inspirent les hommes. C’est d’ailleurs ce que suggérait déjà le De Cive en distinguant « deux différentes espèces de domination, l’une naturelle, comme la paternelle et la despotique [...] et l’autre instituée et politique12 ». Mais que signifie Hobbes par dominium ou Dominion dans la suite du chapitre XX ? Lorsqu’il parle de la domination despotique, Hobbes désigne par domination « une espèce particulière de relation interpersonnelle », celle qui existe entre le seigneur ou maître (Lord or Master) et le serviteur (Servant), lequel s’est engagé à servir son maître pour avoir la vie sauve et n’est donc pas assimilable à un esclave (Slave)13. Comme la domination despotique, la domination paternelle désigne aussi une relation interpersonnelle, celle qui existe entre le père et ses enfants, à la différence de ce que le latin classique ou juridique signifie par dominium, soit la maîtrise exercée sur les choses qui constitue le domaine au sens de la propriété. Mais, à supposer que l’on retienne la notion de « domination » pour signifier la souveraineté politique, peut-on réduire la domination à une « relation interpersonnelle », comme Hobbes le fait pour la domination paternelle ou despotique ? Si la notion de domination vaut également pour la souveraineté politique, ne convient-il pas d’en réélaborer la signification de manière à l’élargir au-delà de la sphère d’un rapport de soumission entre des personnes ? Il y a plus : pour Hobbes, la domination paternelle elle-même est censée procéder du consentement de l’enfant, et non de la seule génération, de même que la domination despotique sur un serviteur dérive de la promesse faite par le vaincu au vainqueur, de sorte que tous les modes de domination présupposent, d’une manière ou d’une autre, un consentement. Mais recourir à l’artifice du consentement permet-il encore de penser la domination propre à l’État ?

Comme le philosophe allemand Hermann Heller le fait remarquer en 1931 : « La domination (Herrschaft) est la faculté d’obtenir obéissance sans égard pour le fait que celui qui obéit au commandement y consente intimement14. » Certes, Bodin avait déjà défini la souveraineté comme une domination qui se passe de tout consentement. Être souverain, c’est pouvoir imposer la loi à chacun de façon parfaitement unilatérale : « Le point principal de la majesté souveraine et puissance absolue gilt principalement à donner loy aux sujets en général sans leur consentement15. » Mais en réalité le concept de « domination » mis en œuvre par Heller n’a que peu à voir avec l’idée de souveraineté législative chère à Bodin. Il s’inscrit dans la tradition juridique allemande de la seconde moitié du XIXe siècle pour laquelle le terme de Herrschaft permet de fixer la distinction entre le droit public et le droit privé : tandis que ce dernier renvoie à un pouvoir de la volonté s’exerçant entre égaux (horizontal), le droit public se réfère à une volonté verticale exerçant un pouvoir de « domination » ou de « gouvernement » sur les sujets de l’État16.

Reste à déterminer en quoi ce concept de domination peut s’appliquer plus précisément à l’État bureaucratique moderne. L’ambition de Weber, qui fait de la domination le point de départ et la catégorie centrale de sa sociologie politique, est d’aller au-delà de sa seule signification juridique : aussi discute-t-il au début de sa Sociologie du droit (1913) la distinction entre droit public et droit privé en montrant qu’elle n’admet pas de critère univoque dans les sciences sociales17. L’intérêt de sa sociologie de la domination est précisément de tenir compte des formes de domination complémentaires et corrélatives du monopole du pouvoir de faire la loi. Comment s’impose-t-elle, par quels organes, selon quelles modalités ? Avec quelles sanctions en cas de désobéissance ? L’État souverain n’est pas seulement législateur, il est nécessairement administrateur, inévitablement bureaucratique. Si la domination signifie l’imposition de volonté à d’autres personnes au sein d’une relation sociale asymétrique, elle implique en outre que cette imposition s’opère par le moyen d’un commandement qui rencontre l’obéissance, ou encore elle est un « pouvoir de commandement autoritaire » (autoritäre Befehlsgewalt). Le texte de 1911-1913 intitulé « Sociologie de la domination » oppose explicitement la domination qui s’exerce par le « pur jeu des intérêts », comme la domination d’un monopole sur un marché, et la « domination par autorité » qui repose sur un rapport de commandement-obéissance et dont le pouvoir du père de famille, le pouvoir administratif et le pouvoir du Prince sont des exemples18. Comme chez Hobbes, on trouve subsumées sous le terme de « domination » des relations de pouvoir aussi différentes que celles du père de famille et du Prince. Mais Weber introduit un élément singulier dans cette catégorie en distinguant un « pouvoir administratif » du pouvoir du père de famille et du pouvoir du Prince. Or ce pouvoir est irréductible à une relation de personne à personne. Si domination il y a encore, cette dernière n’est donc pas personnelle. Cette indication est précieuse, mais insuffisante. Car, si la domination de l’État n’est pas d’ordre personnel, reste à savoir comment entendre l’exercice non personnel d’une autorité ou d’un pouvoir de commander en tant qu’il produit de l’obéissance, qu’il y ait ou non consentement. On sait Weber plus que sceptique relativement à la possibilité d’une administration libérée de la domination : l’administration a besoin de la domination, c’est-à-dire d’une concentration des pouvoirs de commandement et d’une stricte hiérarchie interne à l’administration, les fonctionnaires légalement habilités étant soumis à un pouvoir spécifique de contrôle sur l’accomplissement de leurs tâches conformément à la norme bureaucratique. Pour lui, il subsiste toujours en politique un « minimum de pouvoir de décision et par conséquent, dans cette mesure même, de “domination” », et la démocratie directe n’est jamais qu’une « minimisation » de la domination et non sa suppression19.

Nous prendrons ici le verbe « dominer » en un sens un peu différent de ceux de Hobbes et de Weber. Nous pensons en effet qu’il peut y avoir un « minimum de pouvoir de décision » sans qu’il y ait « domination » et que tout pouvoir de commander n’est pas voué à être « autoritaire ». Mais nous pensons aussi que la domination de l’État, telle qu’elle s’exerce à travers l’administration, est fondamentalement non personnelle, si toutefois l’on entend par « personnelle » le fait de procéder d’une ou de plusieurs personnes physiques. Indépendante de la personne des gouvernants et des fonctionnaires, cette domination est celle d’une institution qui se perpétue bien au-delà de leur existence ou de leur passage au pouvoir. Le pouvoir du représentant ou du fonctionnaire n’est qu’un « dépôt », non une propriété personnelle. Même lorsqu’elle s’exerce à travers des représentants qui « personnifient » l’État, car ce dernier, comme « personne morale », ne peut exister que par le moyen de représentants physiques, la domination étatique garde le caractère d’une domination impersonnelle et permanente. C’est pour une grande part en raison de ce double caractère impersonnel et permanent que la domination de l’État se distingue des autres formes de domination.

Quel rapport entre la domination ainsi comprise et la souveraineté de l’État ? « Souverain » veut dire « supérieur » (du bas latin superanus), qui n’a rien au-dessus, qui n’est dépassé par rien dans son genre, qui n’est subordonné à personne d’autre. Le terme peut bien sûr s’entendre de manière négative comme absence d’un supérieur, au sens où, selon une vieille maxime, un roi ne se reconnaît pas de supérieur. Baldo degli Ubaldi, plus connu sous le nom de Balde, jurisconsulte italien du XIVe siècle, le dira avec concision : « Celui qui est souverain ne peut avoir un autre au-dessus de lui (ille qui est supremus non potest habere alium supra se)20. » Mais ce sens a une contrepartie positive que d’aucuns passent volontiers sous silence : n’ayant personne au-dessus de lui, le souverain est lui-même supérieur à tout autre. C’est pourquoi, parlant du roi électif dont le pouvoir est limité, Hobbes pourra dire de façon lapidaire : « ...celui qui n’est pas supérieur (not superiour) n’est pas suprême (not supreme) : autrement dit il n’est pas souverain (not Sovereign)21. » Car non seulement il est supérieur à ses sujets, mais aussi et peut-être surtout aux lois par lesquelles il oblige ses sujets, il est legibus solutus, c’est-à-dire libre à l’égard des lois en vertu de l’axiome selon lequel celui qui fait les lois peut par la même raison les défaire et n’est donc pas obligé par elles (solutus s’oppose à alligatus, de ad-ligatus, enchaîné ou lié) alors que ses sujets le sont22. Si c’est à l’État, et non à la personne d’un Prince, que revient la qualité de souverain, comprise tant dans son sens négatif (absence de supérieur) que dans son sens positif (supérieur aux lois), alors cette attribution signifie que l’État n’a rien au-dessus de lui, ne se reconnaît aucun supérieur, et en même temps qu’il est délié de toute obligation à l’égard de ses membres comme à l’égard des lois que ses représentants promulguent en son nom. La domination de l’État, qui s’exerce par les lois, présuppose la supériorité de l’État sur ces lois. La domination de l’État, qui s’exerce par ses représentants, présuppose la supériorité de l’État sur ces représentants. C’est ce qui explique que ces derniers, quel que soit leur bord politique, aient à cœur de perpétuer cette domination en garantissant coûte que coûte la continuité de l’État.



L’inséparabilité des deux faces de la souveraineté

La souveraineté moderne, national-étatique, a longtemps été définie d’abord et avant tout par le contrôle exercé sur un territoire déterminé. À bien des égards, elle continue de l’être, mais dans certaines limites. Ainsi, Stephen Krasner distingue trois sortes de souveraineté moderne : la souveraineté westphalienne (Westphalian sovereignty), la souveraineté interne (domestic sovereignty) et la souveraineté internationale (international sovereignty), et fait du contrôle territorial un élément crucial de chacune. La souveraineté westphalienne prétend impliquer l’exclusion des acteurs politiques extérieurs hors des structures politiques d’un territoire donné. La souveraineté interne renvoie à la véritable capacité des autorités politiques de contrôler les processus à l’intérieur des frontières de leurs entités politiques. La souveraineté internationale constitue une fonction de la capacité des États de contrôler les flux traversant ces frontières23. On comprend mal cependant l’intérêt de distinguer souveraineté « westphalienne » et souveraineté « internationale ». On peut se demander si ce n’est pas parce que la souveraineté extérieure a d’abord été pensée à partir du modèle westphalien qu’il devient ensuite nécessaire de lui ajouter le contrôle des flux aux frontières, comme s’il s’agissait là de deux éléments disjoints. Mais ce modèle est-il encore pertinent pour analyser les formes prises par la souveraineté extérieure ? On peut légitimement en douter. La souveraineté dite « westphalienne » a vécu depuis longtemps. Rappelons qu’elle fut mise en place après la guerre de Trente Ans (1618-1648) par le traité de Westphalie de 1648 et que le système de sécurité qui s’imposa alors avait pour fonction de garantir un équilibre entre les puissances : les États se virent reconnaître en droit la « supériorité territoriale » (Landeshoheit) qu’ils exerçaient déjà de fait pour la plupart depuis un siècle24. Le principe « à chaque État son territoire », toujours invoqué, est aujourd’hui largement battu en brèche en raison d’une interdépendance généralisée et l’intervention de nouveaux acteurs non étatiques (ONG, multinationales, etc.) a rendu depuis longtemps ce modèle westphalien complètement caduc.

D’un point de vue juridique, la souveraineté est en fait le critère de l’État moderne quand il définit la norme étatique de la « supremitas », « qualité juridique d’abroger toutes les autres normes dites “inférieures” sans pouvoir être elle-même abrogée par ces normes “inférieures”25 ». Ce concept apparu à la fin du Moyen Âge est constitutif des États-nations modernes sous deux aspects, celui du droit public interne et celui du droit international : parler de l’État-nation moderne, c’est parler d’un centre politique qui s’est attribué le monopole de la production de la loi à laquelle chacun doit obéir sur un territoire. C’est aussi parler de l’indépendance de chaque État par rapport aux autres États, notion essentielle en droit international. En d’autres termes, c’est parler de l’articulation entre une architecture institutionnelle interne et une architecture institutionnelle externe. Sur le plan interne, la souveraineté est une puissance de vouloir et de commander telle qu’elle ne supporte aucun veto de la part d’un groupe ou d’une institution ; sur le plan externe, la souveraineté se définit comme une indépendance absolue à l’égard de toute autre entité politique. Mais comme le souligne Raymond Carré de Malberg, grand théoricien de la doctrine de l’État, les deux aspects sont intrinsèquement liés. Si l’État « détient une puissance qui ne relève d’aucun autre pouvoir et qui ne peut être égalée par aucun autre pouvoir », il ne peut donc qu’exclure toute subordination envers une puissance extérieure comme toute sujétion à l’égard d’un groupement ou d’une institution à l’intérieur de ses frontières. Cependant, on peut aussi remarquer, selon le même auteur, que si la « souveraineté externe » paraît toute négative (ne pas être subordonné), la « souveraineté interne » prend le sens plus positif d’une « autorité suprême, en ce sens que sa volonté prédomine sur toutes les volontés de ces individus ou groupes, celles-ci ne possédant qu’une puissance inférieure à la sienne. Le mot de souveraineté sert donc ici à exprimer que la puissance étatique est la plus haute puissance existant à l’intérieur de l’État, qu’elle est une summa potestas26 ». Comme le dit encore Carré de Malberg, ces deux faces inséparables signifient l’une et l’autre que « l’État est maître chez lui ». Le « chez lui » désigne ici un territoire, et tout ce qu’il contient, membres individuels et entités collectives. Le territoire national est le domaine de l’État, au sens latin du dominium. Le territoire, en langue française, se définit comme une « étendue de pays qui ressortit à une autorité, à une juridiction quelconque » (Larousse)27. La souveraineté de l’État est donc domination, soit exercice de l’autorité suprême sur un territoire approprié par une personne publique, qui est son domaine exclusif. Mais ce domaine ne saurait se réduire à un concept de géographie politique. L’État souverain est propriétaire de la chose publique, de tous les moyens de l’exercice de la domination étatique, comme l’a montré le juriste de Toulouse Maurice Hauriou. La supremitas de l’État repose sur la propriété exclusive des moyens politiques et administratifs de domination de la population. Maurice Hauriou parle justement à ce propos de « propriété des pouvoirs de gouvernement28 ». Parler de « souveraineté de l’État », c’est dire qu’il n’y a pas de pouvoir plus haut que celui de l’État, mais c’est aussi dire que ce pouvoir supérieur à tous les autres est lié à la position éminente de celui qui est propriétaire de la chose publique.

Mais si la souveraineté est d’abord domination de l’État, elle renvoie aussi, de façon particulièrement ambiguë, à la source de légitimité de cette production légale, c’est-à-dire au Souverain, autrefois le Roi et, depuis le grand basculement « démocratique », le Peuple ou la Nation. On sait que, depuis ce changement de titulaire de la souveraineté, la subordination des sujets de l’État, leur appartenance même à l’État, est légitimée par la supposée « souveraineté » que les citoyens de cet État exerceraient lors des consultations électorales dans le cadre des « libertés publiques » qui leur sont reconnues et garanties par la Constitution. Mais la « souveraineté du peuple » comme principe constitutionnel de légitimation des représentants du peuple signifie bien autre chose que le concept originaire et fondamental de la souveraineté de l’État. Ou, plus exactement, elle ne relève pas du même registre. Dans le premier cas, il s’agit de la source de l’exercice légitime d’un pouvoir réglé selon des procédures légales de nomination (principe dynastique ou électif) ; dans le second, il s’agit des prérogatives effectives d’une personne publique dotée de l’autorité suprême. Les détenteurs du pouvoir sont naturellement très intéressés à justifier le second sens par le premier, selon un tour de passe-passe absolument essentiel au fonctionnement politique des États anciens ou modernes. Il importe de ne pas subir ce brouillage délibéré des significations29. La confusion, aux conséquences considérables pour la mise en place des démocraties libérales représentatives, tient au fait que l’indépendance à l’égard de tout pouvoir extérieur constitue le socle même de l’idée d’autodétermination d’une nation, ce qui a l’avantage d’occulter l’autre face, celle de la suprématie de l’État sur la population. Pour Wendy Brown, c’est l’un des principaux « paradoxes de la souveraineté » : « Le nom de souveraineté désigne à la fois un pouvoir absolu et une liberté politique30. » C’est ainsi que la dimension de la domination de la souveraineté étatique a été édulcorée et même recouverte par le discours d’autolégitimation des « représentants » politiques.



Déclin ou mutation de la souveraineté étatique ?

Mais est-il bien utile de rouvrir le procès de la souveraineté étatique ? N’est-elle pas un problème dépassé ? La thèse du déclin de la souveraineté étatico-nationale et du passage à une nouvelle souveraineté dite « impériale », qui est défendue, par exemple, par Michael Hardt et Antonio Negri dans Empire31, peut être rapportée aux analyses politiques de Michel Foucault au début des années 1970. Ces travaux portaient sur l’émergence de formes nouvelles de pouvoir dont la caractéristique était d’excéder la sphère du droit et de l’État. Toute une partie du travail de Foucault a consisté à montrer que le pouvoir dans les sociétés modernes s’est de plus en plus éloigné du modèle juridico-politique de la souveraineté. Pour penser le pouvoir moderne, il faudrait donc passer de cette conception classique de la souveraineté à une analyse concrète des formes diverses de la normativité, telles qu’elles sont mises en œuvre à travers les disciplines et les dispositifs de sécurité.

Ce diagnostic du dépassement de la souveraineté s’est appuyé sur la conjonction de plusieurs logiques historiques qui ont contribué à décentrer effectivement le pouvoir. Le droit étatique s’appliquait à un territoire, il reposait sur un ensemble de principes et de discours qui érigeaient le souverain en foyer d’émission et en centre de garantie des normes. Or toutes les dualités conceptuelles sur lesquelles se fondait la normativité juridico-politique de l’âge classique, à commencer par la séparation du « public » et du « privé », ont semblé se dissoudre à la fin du XXe siècle du fait de la puissance inouïe acquise par le capital global, aidée par des instruments techniques qui ont été le support de son expansion et par le déploiement de politiques néolibérales d’assujettissement des sociétés et des subjectivités. Ces travaux, foucaldiens ou néofoucaldiens, ont permis de faire apparaître, mieux que ne le pouvaient les analyses « statocentrées » classiques, la montée en puissance d’institutions intergouvernementales et internationales, qui, en coordination avec des organismes privés (firmes multinationales, banques privées, fonds d’investissement), ont donné naissance à une « gouvernance internationale capitaliste » d’un nouveau genre qui semble bien transformer l’ordre mondial dans le sens d’une fragmentation et d’un morcellement du pouvoir politique. Avec le renforcement de la globalisation, la gouvernementalité transnationale qui paraît se substituer à la souveraineté classique a pour caractéristique de s’exercer par d’autres voies que la loi, ou plus exactement par des voies auxquelles la loi supposée manifester la « souveraineté » est désormais subordonnée à titre d’instrument. Ces voies ont mobilisé des procédures complexes permettant de faire entériner par les organes législatifs nationaux, transformés en chambres d’enregistrement, un ensemble de normes et de dispositions discutées et décidées ailleurs que dans les institutions étatiques. La crise de légitimité des États-nations et des systèmes de représentation politique a donc pu être regardée comme l’effet de ce basculement dans un nouveau système normatif mondial qui accompagne la « mondialisation » des activités financières, productives et marchandes.

On retrouve ce type d’analyse chez Wendy Brown, qui a justement montré que cette tendance s’accompagne d’un phénomène paradoxal d’« emmurement » du monde : « Alors même qu’individus et organisations de tous bords (néolibéraux comme cosmopolites, humanitaires comme militants de gauche) nourrissent le fantasme d’un monde dénué de frontières, les États-nations, riches et pauvres, se sont pris de passion pour les murs32. » Cependant, à ses yeux, cet emmurement n’est pas synonyme de restauration de la souveraineté étatique ; c’est plutôt la réponse à la diversité et à la densité des flux transnationaux de capitaux, de marchandises, d’hommes, mais aussi au rôle accru que jouent les organisations internationales ou intergouvernementales, ou encore au poids croissant des grandes entreprises et des banques dans la production normative en matière commerciale et financière. Les « démocraties emmurées » seraient plutôt l’image théâtralisée de la souveraineté étatique dans un monde postwestphalien caractérisé par les flux transnationaux et les normes semi-privées du commerce et de la finance globalisés. Il y aurait toujours plus de murs, parce qu’il y aurait toujours plus de flux à contrer ou à filtrer, notamment des flux humains de pauvres. Le paradoxe du mur tiendrait ainsi à ce qu’il vient confirmer plus qu’infirmer la fin de la souveraineté des États.

Cette affirmation péremptoire réclame la plus grande prudence, et, comme l’a remarqué elle-même Wendy Brown, négliger la question de la souveraineté étatique, aussi féconde qu’ait été la stratégie méthodologique foucaldienne, c’est risquer de laisser hors du champ de l’analyse la réalité effective de la domination étatique33. S’il est certain que la souveraineté de l’État, du point de vue des relations internationales, est de plus en plus enchâssée dans des rapports internationaux contraignants, il y a bien des raisons de ne pas « oublier » la question de la souveraineté, à commencer par le fait historique qu’il s’agit d’un pilier du système politique occidental, de son architecture symbolique et matérielle qui ne peut être éliminée d’un tour de main. À l’encontre des illusions sur l’évanouissement de l’État, il faut se rendre compte que presque partout, et même dans les États prétendument « de droit », le renforcement des moyens réglementaires, judiciaires, policiers et parfois militaires de la domination est devenu la règle. De ce point de vue, la « dé-démocratisation » n’est nullement synonyme de « dé-souverainisation ». Les deux processus ne marchent nullement du même pas. Au contraire, la « dé-démocratisation » va souvent de pair avec un renforcement de la souveraineté étatique. Lorsque les États sont confrontés à des crises internes ou à des déséquilibres externes, leur premier réflexe est de réactiver bruyamment le vieux fond de la souveraineté et de réaffirmer, souvent de façon particulièrement brutale et parfois jusqu’au fascisme pur et simple, leur droit au commandement des populations. La souveraineté n’est pas morte, et la domination bureaucratique de l’État est plus puissante que jamais, même si elle s’est habillée, avec le néolibéralisme, d’une rhétorique antiétatiste.

On ne tombera cependant pas dans un autre piège qui serait de croire que le modèle de la souveraineté étatique est le seul type de pouvoir en vigueur dans les États modernes. Mais, s’il n’est pas le seul, il est en quelque sorte la condition ultime des autres modes de pouvoir. Le pouvoir ne s’exerce pas seulement à travers l’exercice de la souveraineté, et sur ce point les leçons de Foucault sont essentielles. Mais il convient de dire aussi, si l’on considère la politique ordinaire avec l’attention qu’on lui doit, que la souveraineté reste le principe qui, pour être « en arrière » en période de paix relative intérieure et extérieure, revient « au-devant » dès que la crise l’appelle, et souvent très vite. Or le « gouvernement par la crise », qui est le propre de la manière néolibérale de conduire les sociétés, suppose et impose un rappel constant du principe de souveraineté. Point d’appui des disciplines institutionnelles et des contraintes de la concurrence du marché, la souveraineté reste la clef de voûte d’un système de pouvoirs hétérogènes, fait de sédiments de différents âges qui coexistent, non sans tension d’ailleurs.



Une généalogie de la souveraineté de l’État

L’enjeu central de cet ouvrage est de repérer et de restituer les événements qui ont concouru à produire la fiction de droit (fictio juris) d’un sujet nommé État, personne publique dotée d’une volonté souveraine. L’objet en est exclusivement l’État moderne occidental en tant qu’il est caractérisé par la domination impersonnelle d’une « personne publique ». Et si nous nous interrogeons sur l’émergence des premiers États, c’est uniquement pour mieux faire ressortir la spécificité historique de l’État moderne. La méthode retenue est celle de la généalogie au sens foucaldien du terme, celle d’une « enquête historique » qui travaille à restituer la « singularité des événements », hors de tout finalisme comme de tout continuisme, c’est-à-dire sans chercher à rétablir contre cette singularité la continuité de l’histoire à partir d’une supposée « origine ». C’est pourquoi la succession des chapitres ne prétend en rien reproduire exactement l’ordre de la chronologie. Nous avons souvent dû consentir à des retours et des détours, en particulier en revenant sur des séquences antérieures à celle que nous étions en train d’étudier, ces reprises ayant avant tout une fonction de contrepoint par rapport à ce qui aurait pu sinon apparaître comme le déploiement d’une logique écrasante. L’événement singulier qui fut à tous égards décisif fut la « révolution papale » à la fin du XIe siècle qui fit de l’Église le modèle de la constitution des États séculiers. Il est donc parfaitement vain d’aller chercher en Grèce antique ou dans la Rome classique les « sources » de cette souveraineté comme si l’État occidental moderne descendait d’elles, en dépit de tout. On apprendra ici des « événements » plutôt que des « sources ». Parmi ces événements, on retiendra tout particulièrement le tournant du début du XIVe siècle vers la souveraineté absolue ou encore la controverse entre Jacques Ier et les théologiens défenseurs de la papauté au début du XVIIe siècle. C’est seulement en étudiant ces événements que nous pourrons comprendre ce qui nous a amenés à nous constituer « comme sujets de ce que nous faisons, pensons, disons ». Loin d’en déduire que nous sommes enfermés dans notre présent, l’enquête généalogique ici proposée ne peut que nous ouvrir aux possibilités de notre propre présent en ce qu’elle dégage « de la contingence qui nous a fait être ce que nous sommes la possibilité de ne plus être, faire ou penser ce que nous sommes, faisons ou pensons34 ».

Comprendre comment s’est imposé le principe de la permanence et de la continuité de l’État, lequel est le principe même de la souveraineté, doit ainsi nous ouvrir à la possibilité d’un au-delà de la souveraineté. Car toute cette construction n’a pu avoir lieu que par le patient travail des légistes qui ont donné, d’un même mouvement, naissance à l’entité étatique et légitimité aux pratiques de ses agents. En d’autres termes, c’est par une véritable révolution dans la conception de la domination, portée par un droit public occidental qui s’est étendu au monde, que se sont édifiés les États modernes. Ce n’est qu’ensuite que le terme de « souverain » va désigner le « monarque », dans la double figure de l’empereur, qui de droit détient un pouvoir universel sur le monde, et du pape, monarcha Ecclesiae qui commande les clercs et étend son pouvoir spirituel à tous les fidèles. Et c’est plus tard encore que la « souveraineté » deviendra le concept abstrait qu’on connaît et pourra ainsi s’étendre aux rois, devenus à leur tour « monarques », mais dont le pouvoir se restreindra à leurs royaumes. La formule clé du XIIIe siècle : « Le roi est empereur en son royaume » (Rex est imperator in regno suo35) exprime une conquête symbolique gagnée sur l’empire et la papauté. Elle est aussi une conquête aux dépens du fonctionnement classique de la féodalité, dans laquelle le roi n’est pas souverain de tous les sujets mais suzerain de ses vassaux. Pour passer par de lentes transitions de l’un à l’autre, il a fallu que se constituent une administration de justice qui donne naissance à une loi royale, un fisc qui soit plus régulier, une monnaie royale qui inspire confiance, une armée permanente, le corps des « officiers » et des « intendants », c’est-à-dire une ossature administrative constituée à l’écart de la hiérarchie féodale et qui permette de mettre peu à peu tous les sujets « dans la main » du roi. Et c’est encore aujourd’hui cette clef de voûte de la souveraineté qui est au principe du « fétichisme politique » que des auteurs aussi différents que Saint-Simon, Tocqueville, Proudhon, Marx ou Nietzsche ont mis en question au XIXe siècle. Pourtant, ni les révolutions libérales et démocratiques du XVIIIe au XIXe siècle, ni la révolution industrielle, ni les « révolutions » communistes du XXe siècle n’ont entamé le cœur même de la logique de souveraineté. Elles l’ont adaptée à de nouvelles conditions et, loin de l’abolir, elles l’ont même sous certains aspects renforcée, en la portant parfois à son paroxysme36.

Cependant, contrairement à l’alternative énoncée par Foucault, nous ne choisirons pas entre l’« État-chose » et l’« État-pratique »37 : ce n’est pas parce que l’État n’est pas une chose qu’il faut lui refuser a priori toute densité institutionnelle et le réduire à une ou même des pratiques. Se donner comme objet l’État moderne ne revient nullement à sacrifier au culte des généralités, pas plus que ce n’est une concession au « modèle du Léviathan » ou à la « théorie juridico-politique » de la souveraineté38. En effet, cette démarche ne coupe pas l’analyse de l’État des pratiques des dirigeants et gouvernants ; elle ne méconnaît pas les différentes formes à travers lesquelles la souveraineté de l’État s’est édifiée, mais elle accorde, il est vrai, non à l’État « en général », mais à la construction de l’État moderne une attention privilégiée, tant l’étude de ce processus historique de long terme éclaire les formes nouvelles que prend de nos jours la souveraineté étatique. De ce point de vue, c’est plutôt la réduction du pouvoir de souveraineté à la logique du rapport de commandement-obéissance entre deux volontés, celle du souverain et celle des sujets39, qui concède beaucoup trop au « modèle du Léviathan ». Car c’est ce modèle, et nul autre, qui fait procéder l’État moderne d’un transfert de volonté permettant de légitimer la soumission des sujets au souverain40. Et c’est à partir d’une telle réduction de la souveraineté à un rapport de volonté à volonté que Foucault peut opposer la souveraineté à la domination, les rapports de souveraineté aux rapports de domination, et substituer finalement le problème de la domination et de l’assujettissement au problème de la souveraineté et de l’obéissance41, s’interdisant ainsi de saisir la souveraineté comme domination, ce qui est en revanche le cœur de notre recherche. Comprendre la souveraineté étatique requiert que l’on dissocie cette dernière de l’existence physique du souverain, au lieu de fonder le pouvoir de souveraineté sur cette existence. Contre cette pente qui a pour effet de rabattre la souveraineté sur la société féodale, il faut prendre au sérieux l’idée de la continuité et de la permanence du corps du royaume mise en évidence par Kantorowicz et relevée incidemment par Foucault qui en néglige la véritable signification42 : dans la relativisation du corps naturel ou de la « singularité somatique » du roi, il faut déceler les lignes de force du processus de construction de l’État souverain en Occident, plutôt que d’identifier dans le corps du souverain le point de convergence qui ferait tenir ensemble les rapports hétérogènes de la société féodale. Car c’est la permanence et la continuité de l’État au-delà de l’existence de telle ou telle personne naturelle qui fait de l’État un État souverain. Cela ne veut pas dire que le processus de construction de cet État, qui est heurté et s’étend sur des siècles, soit continu et progressif, comme s’il était silencieusement guidé de l’intérieur par sa fin. Mais cela veut assurément dire que permanence et continuité de l’État, loin d’être données par avance, ont dû être conquises contre des résistances et des obstacles avec lesquels il fallut composer. En fait, c’est cette construction elle-même qui finit par rendre la souveraineté effectivement indépendante de l’existence du Prince ou du roi. Dans un premier temps, il advint que le Prince absolu chaussa les « mules du pontife romain ». Par la suite, quand ce fut la nation qui prit la place antérieurement dévolue au Prince, « l’ÉTAT ABSOLU moderne, même sans Prince, fut alors en mesure de poser ses exigences », exactement comme l’Église qu’il avait prise pour modèle43. Ce transfert de sacralité du pape au Prince, puis du Prince à la nation, opér
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